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ORDRE DU JOUR DE LA RÉUNION SPÉCIALE 

SUR LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

[AG/RES. 2433 (XXXVIII O/08)]

Date: 5 décembre 2008

Washington, D.C.

Salle Simon Bolivar

Dans sa résolution AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08), “Promotion et respect du droit international humanitaire”, l’Assemblée générale demande à la Commission des questions juridiques et  politiques d’organiser, en coordination avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et avec l’aide du Département du droit international de l’OEA, une réunion spéciale sur le droit international humanitaire (DIH).

ORDRE DU JOUR

(10 heures – 13 heures)
1. Rapports de situation des États membres en matière de DIH: À l’instar des années précédentes, la réunion spéciale semble être une excellente tribune où faire rapport sur les progrès globaux enregistrés au cours de l’année par les États en ce qui concerne leur participation à des traités et l’adoption en 2008 de mesures nationales visant l’application de ces traités.
2. Défis actuels rencontrés dans les opérations humanitaires: Les défis actuels rencontrés dans les opérations humanitaires du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en Amérique latine et dans les Caraïbes pour répondre aux conséquences humanitaires de conflits armés et autres situations de violence passés et actuels. Emphase sur les efforts déployés pour aider à soulager les victimes, y compris les personnes privées de liberté, les citoyens déplacés, les personnes portées disparues et celles qui sont séparées de leur famille. L’exposé comportera également des réflexions sur le droit de la CICR d’entreprendre des initiatives et sur son rôle en tant qu’intermédiaire neutre dans l’action humanitaire. Exposé d’un représentant du CICR. Exposé de Geoff Loane, Chef de la Délégation régionale pour les États-Unis et le Canada, Comité international de la Croix-Rouge, Washington, D.C.
3. Dialogue de haut niveau – Thèmes contenus dans la résolution AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08): En application de la résolution AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08), cette partie du dialogue de haut niveau permettra aux représentants permanents de discuter, d’exprimer leurs avis et d’échanger leurs points de vue sur deux thèmes précis: a) les conséquences humanitaires des armes à sous-munitions et b) la participation des entreprises de sécurité privée aux conflits armés.
a.
Armes à sous-munitions. Les armes à sous-munitions ont constitué un problème tenace durant des dizaines d’années. Les effets de ces armes à dispersion et le grand nombre de sous-munitions qui n’explosent pas comme prévu ont été fort couteux en vies humaines au sein de la population civile. Par conséquent, les États membres devraient se pencher sur cette question et entamer un dialogue qui pourrait éventuellement couvrir les points suivants: 1) la définition des armes à sous-munitions et les raisons pour lesquelles elles sont source de préoccupation pour l’humanité; 2) la réglementation des bombes à sous-munitions conformément au DIH et, en particulier, les obligations des États en la matière; 3) les victimes des bombes à sous-munitions et les sujets de préoccupation récents pour l’humanité; 4) les mesures adoptées par les différents pays pour concevoir des instruments internationaux y afférents (le Processus d’Oslo et la Convention sur certaines armes classiques). Introduction de Romaric Ferraro, Conseiller juridique, Délégation régionale pour le Mexique, l’Amérique centrale et la Caraïbe hispanophone, Comité international de la Croix-Rouge, Mexico.
b.
Entreprises de sécurité privées ou de services militaires. Ces 15 dernières années, les tâches qui jusqu’alors avaient été confiées aux armées et aux forces de sécurité des États ont été sous-traitées auprès d’entreprises de sécurité privées ou de services militaires. Vu l’augmentation en nombre de ces nouveaux acteurs, qui remplissent une série de tâches se rapprochant de plus en plus d’opérations militaires en situation de conflit armé, ce qui met progressivement ces derniers en contact direct avec des personnes protégées par le DIH, il est naturel que les États entament un dialogue sur leurs responsabilités professionnelles. Ce dialogue pourrait inclure l’examen des questions suivantes: 1) la définition de l’entreprise de sécurité privée ou de services militaires, ainsi qu’une explication du type de travaux qui leur est permis de réaliser; 2) la responsabilité des personnels contractuels privés pour leurs actes vis-à-vis du DIH et une analyse de leur statut: mercenaires, combattants ou civils? 3) la responsabilité des États qui engagent leurs services; 4) leur responsabilité face au droit pénal, aux normes de protection des droits de la personne et au code militaire, entre autres systèmes de jurisprudence; 5) l’initiative entreprise par la Suisse pour réguler leurs activités et d’autres projets de réglementation. Introduction par Andrea Bosshard Kononov, Première Secrétaire, Affaires juridiques et politiques, Ambassade de la Suisse, Washington, D.C. 
4. Avancées réalisées dans la mise en œuvre du DIH dans les Amériques: Les États membres de l’OEA ont fait preuve d’un fort engagement à respecter le droit international humanitaire en adoptant les divers traités relatifs au DIH. Les pays des Amériques ont également consenti des efforts importants pour mettre en œuvre les obligations imposées par les traités qu’ils ont signés. Cependant, un examen plus approfondi de l’application des traités par les divers États révèle qu’il existe encore un fossé important entre les exigences internationales et leur application. Cette séance traitera de ce fossé. Exposé de Romaric Ferraro, Conseiller juridique, Délégation régionale pour le Mexique, l’Amérique centrale et la Caraïbe hispanophone du Comité international de la Croix-Rouge, Mexico.
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